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ANNEXES

Annexe 1

LES donnéES d’EnquêtE diSponibLES
pour La comparaiSon intErnationaLE

b En matière de valorisation de la recherche publique, les enquêtes annuelles menées par l’association AUTM depuis
1991 fournissent probablement la meilleure base de données en Amérique du Nord, avec chaque année entre 120
et 160 répondants aux États-Unis et près de 30 au Canada. Les données pour l’Europe sont généralement moins
régulières et moins complètes. 

b L’association homologue de l’AUTM en Europe, ProTon Europe, ne réalise sa propre enquête que depuis 2003 ; son
huitième rapport annuel – relatif à l’exercice 2010 – a un nombre élevé de répondants (295) mais ne couvre que
six pays : Royaume-Uni, Italie, Espagne, Danemark, Irlande et Belgique (Piccaluga et al., 2011). 

b Une autre enquête intéressante pour l’Europe a été réalisée par le CEMI (Chaire d’économie et de management de
l’innovation, de l’École polytechnique fédérale de Lausanne) : elle est plus représentative et comporte 211 répon-
dants couvrant 15 pays d’Europe occidentale, mais pour une seule année : 2007 (Conti et Gaule, 2011). 

b Quant aux enquêtes menées sur les activités de transfert de technologie des membres de l’ASTP (Association euro-
péenne des sciences et des professionnels du transfert de technologie), elles sont fondées sur un plus petit nombre
de répondants (universités et autres organismes publics de recherche) mais couvrent plus de 20 pays européens
(Arundel et Bordoy, 2010). 

b Plus récemment, un rapport préparé pour le compte de la Commission européenne présente les résultats de la pre-
mière enquête EKTIS (European Knowledge Transfer Indicators Survey), qui a débouché en 2011 sur un grand nom-
bre de répondants (365 universités et 65 autres organismes publics de recherche) de tous les 27 États membres
de l’UE et de 9 des 12 États associés (Commission européenne, 2012). 

b Des enquêtes similaires ont été menées depuis plusieurs années par le gouvernement australien (NSRC : enquête
nationale sur la commercialisation de la recherche) (Australian Government, 2011) et, au Japon, par l’Association
pour le transfert technologique universitaire (UNITT) et par le ministère de l’Éducation, de la Science et de la Tech-
nologie (MEXT, 2010). Dans le cas de la France, enfin, les données les plus détaillées proviennent du laboratoire
BETA (université de Strasbourg), qui a effectué trois enquêtes successives à ce sujet. Elles portent sur les établis-
sements placés sous la supervision du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MESR), ce qui
revient à exclure les purs organismes de recherche et est donc susceptible de limiter quelque peu la portée de
l’étude. L’échantillon de la troisième enquête (2006-2007) menée par le BETA comprend une centaine d’établisse-
ments et est considéré comme représentatif (BETA/université de Strasbourg, 2010).
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(1) Outre la croissance des financements fédéraux pour la recherche biomédicale fondamentale, ainsi que l’essor lié de la recherche en biotechnologie, il s’agit notamment de
décisions judiciaires et de changements dans la politique fédérale ayant étendu et promu la brevetabilité dans le domaine biomédical. Cf. Mowery et al. (2001). 

       

      

Annexe 2

dES rEdEvancES concEntréES Sur unE minorité dE brEvEtS :
dEux ExEmpLES

Au cours de la seconde moitié des années 2000, plus de 80 % des revenus du portefeuille de brevet du CNRS – qui ont
au total été de l’ordre de 50 millions d’euros par an – ont correspondu aux redevances provenant du Taxotère, un médi-
cament utilisé en chimiothérapie. Les brevets couvrant le Taxotère ont expiré dans la plupart des pays entre 2010 et
2011, mais la direction du CNRS estime que d’autres inventions prometteuses devraient progressivement prendre le
relais pour la période ultérieure. 

La situation est comparable du côté des instituts Fraunhofer, en Allemagne. En 2004, près des trois quarts du total de
leurs recettes de licence provenaient ainsi de la vingtaine de familles de brevets qu’ils détenaient alors sur la technologie
de compression MP3 (mise au point par l’institut Fraunhofer IIS d’Erlangen), dont les recettes ont culminé à environ 100
millions d’euros en 2005, puis ont diminué progressivement, avec pour perspective la chute des brevets en question
dans le domaine public entre 2013 et 2016. Malgré cela, le total des redevances perçues par la société Fraunhofer (FhG)
s’est monté à 125 millions d’euros en 2011.

Sources principales : CNRS (2010) ; rapports annuels FhG.

Annexe 3

LES étatS-uniS commE modèLE ? LE bayh-doLE act (1980)
Et SES avatarS à L’étrangEr

b Aux États-Unis, le Bayh-Dole Act, promulgué en 1980, a permis aux universités et organismes publics de recherche
de revendiquer la propriété des inventions qu’ils ont développées grâce au financement fédéral, ce qui les a encou-
ragés à établir ou développer leurs bureaux respectifs de transfert technologique, rompant ainsi avec une situation
antérieure complexe, qui était caractérisée par un ensemble disparate de règles relatives à la propriété intellec-
tuelle. Le but principal a clairement consisté à promouvoir une large utilisation des inventions développées sur
fonds publics et, in fine, à promouvoir au mieux l’intérêt du contribuable, en intégrant mieux la recherche universi-
taire dans le système d’innovation des États-Unis et, par conséquent, en contribuant à y renforcer les conditions de
compétitivité internationale. Le fait est que le Bayh-Dole Act impose aux bénéficiaires de financements fédéraux de
préférer l’industrie domestique pour la fabrication de leurs inventions. Aux États-Unis, les effets de cette loi ont été
très nets sur le nombre de bureaux actifs en matière de transfert technologique. Ils le sont cependant moins sur
l’activité des universités américaines en matière de brevetage et de cession de licence. Car, si cette activité s’est
sans aucun doute fortement accrue depuis la mise en place du Bayh-Dole Act – notamment dans le biomédical et
certains domaines relatifs à l’ingénierie –, cette progression avait déjà commencé auparavant et peut être expliquée
en partie par d’autres facteurs(1). La réforme américaine de 1980 n’en a pas moins fait des émules à l’étranger.

b Au Royaume-Uni, le changement politique permettant aux organismes publics de recherche de revendiquer la pro-
priété intellectuelle issue de leurs laboratoires remonte à 1985 ; cette question de la propriété des droits y a été
confirmée par la loi sur les brevets de 1997.

b Au Japon, le changement correspondant s’est produit à travers une loi promulguée en 1998, qui a visé à renforcer
la coopération technologique des universités avec les entreprises privées et qui y a induit la création de nombreux
bureaux de transfert technologique.
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(2) Cf. Académie des sciences (2005), p. 78.
(3) Cf. Pénin (2010).

b En Italie, c’est une législation nationale de 1999 qui a permis la création de ces cellules universitaires de transfert
technologique, dont le nombre est passé de 5 en 2000 à 58 en 2008 (Algieri et al., 2011).

b En France, les services de valorisation existent dans les universités depuis la loi sur l’Enseignement supérieur de
1984 mais ils ne disposaient alors guère de moyens(2). Il a fallu attendre la loi du 12 juillet 1999 sur l’innovation et
la recherche (dite “loi Allègre”) pour que soient introduits des changements substantiels, permettant notamment à
des chercheurs publics de transférer leurs résultats par la création de start-ups, et conduisant à la création de “ser-
vices d’activités industrielles et commerciales” (SAIC) dans de nombreuses universités. En la matière, cela dit, le
dynamisme des universités françaises a pu être freiné par le fait qu’elles étaient dépourvues d’autonomie en
matière d’organisation, de financement et d’effectifs, tout du moins jusqu’au vote de la loi relative aux libertés et
responsabilités des universités (LRU, dite aussi “loi Pécresse”) en 2007. 

b En Allemagne aussi, plusieurs gouvernements ont successivement cherché à améliorer l’organisation des liens
science/industrie, inspirés en partie par le précédent américain. Une dimension essentielle de cette réforme a été,
en 2002, l’abrogation du “privilège des professeurs”, qui a conduit à transférer des inventeurs à l’université la titu-
larité des droits de propriété intellectuelle. Alors qu’auparavant la valorisation des inventions issues de l’université
était laissée au bon vouloir des chercheurs, ces derniers doivent désormais divulguer leurs inventions à leur uni-
versité respective. Un an plus tôt (mars 2001), le gouvernement fédéral avait lancé une “offensive de valorisation”
(Verwertungsoffensive). Par ce biais, comme Paris à travers la loi de 1999, Berlin a voulu accélérer l’utilisation des
inventions issues des organismes publics de recherche, encourageant ces derniers à développer leur activité en la
matière.

Annexe 4

LicEncE ExcLuSivE ou non ExcLuSivE ?
un diLEmmE à tranchEr au caS par caS

Qu’elles soient exclusives ou non, les licences présentent en général une série d’avantages et d’inconvénients. Toutes
choses égales par ailleurs, la licence exclusive est en général préférée lorsque le bureau de valorisation peut identifier
un unique preneur de licence potentiel qui soit à la fois crédible et intéressé par la technologie en question. À l’inverse,
ledit bureau est plus enclin à accorder une licence non exclusive lorsqu’il souhaite promouvoir la concurrence entre dif-
férents licenciés. Ce type de décision dépend dans une large mesure du domaine technologique considéré. Par exemple,
la balance penche plutôt en faveur de la non-exclusivité dans le cas des technologies embryonnaires ou génériques 
– c’est-à-dire habilitantes, potentiellement en amont d’autres inventions –, pour ne pas entraver les développements en
aval. Le choix d’une licence exclusive s’impose par contre dans d’autres cas, notamment lorsque de très importants
investissements sont nécessaires pour développer la technologie – comme c’est le cas dans l’industrie pharmaceu-
tique –, ou bien lorsque le bureau de valorisation souhaite maximiser ses redevances. Pourtant, ce dernier peut parfois
engranger d’énormes redevances sur la base de licences non exclusives, comme l’a montré le célèbre cas du brevet
Cohen-Boyer sur l’ADN recombinant, à propos duquel l’université Stanford a délibérément choisi de ne pas facturer des
frais de redevances élevés à l’unité, dans un souci de large diffusion(3). 

En fait, les enquêtes de l’AUTM montrent que les licences exclusives ne sont plus prépondérantes dans la pratique des
bureaux de valorisation aux États-Unis : la part des licences non exclusives s’y situe en moyenne autour de 60 % depuis
le début des années 2000. En revanche, les licences exclusives restent légèrement plus souvent pratiquées par les
bureaux de valorisation européens, selon les premiers résultats (2011) de l’enquête EKTIS (Commission européenne,
2012).
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(4) Sur ce point, voir ci-dessus l’annexe 3.
(5) Dans le paysage allemand, les deux plus grandes exceptions sont les agences de valorisation de la société Fraunhofer (recherche appliquée) et de la société Max Planck

(recherche fondamentale) ; contrairement aux autres agences, elles existaient déjà depuis plus de vingt-cinq ans, lorsqu’ont été engagées les réformes des années
2000, et elles ont une organisation centrale nationale. Voir Fritsch et al. (2007) et Proff et al. (2012).

(6) Sur la notion de SAIC, voir l’annexe 3.

Annexe 5

La création d’agEncES régionaLES dE vaLoriSation,
En aLLEmagnE (pva) Et En FrancE (Satt)

En Allemagne – comme en France quelques années plus tard –, l’État s’est rendu compte que, pour renforcer la capacité
de valorisation des universités et autres organismes publics de recherche, il est nécessaire d’atteindre une certaine
masse critique en termes de compétences, face à une situation de départ marquée par une multiplicité de bureaux sou-
vent dépourvus de moyens humains importants. C’est pourquoi le gouvernement fédéral, dans le cadre de l’“offensive
de valorisation” qu’il a lancée au printemps 2001, a mis en place 22 “agences de brevets et de valorisation” (Patent-
und Verwertungsagenturen : PVA) dans toute l’Allemagne, avec la plupart du temps une agence par Land. En tant que
prestataires de services externes largement autonomes, ces organismes sont chargés de la valorisation pour le compte
d’un réseau d’organismes (principalement universitaires) au sein d’un périmètre régional donné. En termes technolo-
giques, ces agences adaptent en conséquence leur domaine de spécialisation au profil des organismes en question.
Elles assistent également les bureaux de valorisation qui préexistaient auparavant à l’échelle des différents organismes
et étaient – et demeurent – fréquemment sous-dimensionnés et donc incapables de travailler de façon vraiment effi-
cace. Si ces agences ont jusqu’à présent le plus souvent une forte dimension régionale de facto, il leur est recommandé
de se spécialiser à l’avenir davantage par domaines technologiques et d’acquérir une forte orientation internationale, en
particulier au niveau européen, ce qui a minima nécessite une intégration dans des réseaux de coopération suprarégio-
naux. Alors que le gouvernement déclarait initialement que ces agences devraient à long terme parvenir à s’autofinancer,
il a reconnu plus récemment que la question clé est en fin de compte leur utilité macroéconomique à travers non seu-
lement la création d’emploi mais aussi la contribution aux recettes fiscales ou à des innovations ultérieures.

Les experts chargés d’évaluer la performance de ces agences régionales ont été surpris de constater que, dans ce cadre,
le nombre des déclarations d’invention et des brevets déposés a fortement augmenté au cours des trois années qui ont
suivi la suppression du “privilège des professeurs”(4) (c’est-à-dire au cours des années 2002-2004), mais a stagné
depuis lors. Ils concluent que les agences n’ont en général pas encore été capables d’induire des effets positifs notables
sur les activités de valorisation des universités allemandes, et que l’ampleur relative du transfert de connaissances tech-
nologiques allant des organismes publics de recherche vers les entreprises privées reste globalement insuffisante en
Allemagne(5). De toute évidence, tant les universités que les entreprises sont le plus souvent insatisfaites de l’activité de
ces agences, et il semble qu’il faille attendre au moins une dizaine d’années entre le moment où ces agences ont été
créées et celui où de premiers grands résultats positifs peuvent être récoltés.

Ce constat mérite d’être médité en France, où des mesures similaires ont été prises. En 2006, déjà, le ministère de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche avait mis en place des dispositifs mutualisés de transferts de technologies
(DMTT). Plus récemment, le gouvernement a décidé en 2010 de créer lui aussi des sortes d’agences régionales de valo-
risation : les sociétés d’accélération du transfert de technologie (SATT). À l’automne 2012, 11 avaient déjà été mises en
place ou sélectionnées. Comme leurs homologues allemandes créées une dizaine d’années plus tôt, ces SATT sont
notamment instituées en tant que prestataires de services externes aux organismes, et sont en charge pour un territoire
donné. Elles sont censées s’autofinancer à long terme et contribuer ainsi au financement de la recherche publique par
les recettes générées. Là où il en existe, en tout cas, les SATT doivent remplacer les dispositifs préexistants tels que les
DMTT, ainsi que les SAIC(6) des universités. Pour chaque SATT, les financements publics prévus dans le programme d’in-
vestissements d’avenir (PIA) doivent être débloqués de façon échelonnée ; le paiement de la deuxième tranche, au bout
de trois années, sera conditionné aux résultats qui auront été mesurés sur la base d’une large batterie d’indicateurs.

Sources multiples, dont : EFI (2012), Proff S. von et al. (2012), Fritsch et al. (2007), BMWi (2007), Ledebur S. von (2006) et Commissariat général à
l’investissement (CGI).



Annexe 6

quELLE rEntabiLité pour quELLE proportion dE burEaux
dE vaLoriSation ?

En matière de valorisation de la recherche publique, la notion de performance financière ou de rentabilité n’a pas de sens
évident car les bureaux en charge doivent en général partager les redevances perçues non seulement avec les inven-
teurs (primes d’intéressement, etc.) mais aussi avec les laboratoires, départements ou facultés abritant ces inventeurs.
En outre, l’activité de ces bureaux implique non seulement des recettes potentielles mais aussi et surtout des montants
considérables de dépenses incontournables : frais de dépôt de brevet, annuités pour maintenir la validité des brevets
déjà délivrés, frais de personnel, etc. Comme l’a montré l’enquête effectuée par Abrams et al. (2009) auprès de 130 éta-
blissements (principalement des universités mais aussi quelques laboratoires fédéraux), les bureaux de valorisation
concernés font état de résultats contrastés en termes de rentabilité : environ un sur deux (52,3 %) est déficitaire, un sur
cinq (20,8 %) n’est rentable qu’en termes bruts (excès du revenu total sur le total des dépenses), 10,8 % sont rentables
en termes nets (revenu total en excédent par rapport au total des dépenses, une fois déduite la rémunération des inven-
teurs) et seulement 16,2 % sont financièrement autonomes (excès du revenu total sur le total des dépenses, une fois
déduite la rémunération revenant aux inventeurs, facultés, laboratoires, universités, etc.). En d’autres termes, l’activité
de valorisation est à peine rentable en termes bruts ou déficitaire pour la grande majorité des organismes publics de
recherche – et pas seulement pour les plus récents –, ce que plusieurs autres études ont confirmé non seulement pour
les États-Unis mais aussi pour le Royaume-Uni et l’Allemagne(7). Loin d’être des cas normaux ou des modèles(8), les
quelques universités les plus performantes en termes de revenus de licence constituent en fait des cas atypiques,
comme l’a souligné Kesan (2009).
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